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I CHOIX DU SUJET OTJ "DE LA HECESSITE DE CIRCONSCRIRE LE SUJET" 

Cala suppose ? 

1.1 De cQmpr&adre la questjon 

TJne .qfu&stioa mal comprise amene .a perdre un temps precieux. Autre-
inent ditf le temps passe avec le cliercHeur a. definir les informations dont 
£1 a Eesoin, ou le sujet qui 1'interesse, fait gagner du temps. 

Ma premiere recEerche BiBliograpMque a vise .1 comprendre le sujet 
qui m etait propose 3_partir des documents que le chercheur m'avait presen-
teScomme s'y rapportant. Celui-sci etait ainsi defini ; les strategies de 
developpement local (au sens de communal). 

La consultation de ces ouvrages me conforta dans l'idee qu'il s'a-
gissait des tentatives de developpement local autocentre qui surgissent en 
reponse a. la crise economique, politique, ideologique... Les references 
citees dans ces ouvrages m'amenerent a consulter d'autres documents. Ma 
recherche aBoutit a_ une approche de 1'ecodeveloppement qui se definit comme 
la recherche de 1'harmonisation des oBjectifs sociaux et economiques 
du developpement avec une gestion ecologique du milieu". Je m'interessais 
alors aux ouvrages d'Ignacy SACHS (1), 

Une seconde entrevue avec le chercheur me permit de mieux cerner 
1 espace d etude et de m'apercevoir que je m'etais fourvoyee au gre de ma 
recherche BiBliographique. 

II s agissait de realiser une note de synthese sur les strategies 
de developpement des communes rurales. Sujet relativement nouveau car se 
rapportant a la strategie d'autodeveloppement ou du concept de "developpe— 
ment ascendant de Faul HOUEE (2). Ces strategies se rapportaient a des 
domaines aussi divers que 1'economique, 1'administratif, 1'energie, la 
sociologie,.. 

Comprendre le 'sujet pose, de fagon plus generale, le probleme de 
la connaissance du sujet par celui qui interroge (le chercheur, les bases 
de donnees, les repertoires BiBliographiques). 

J?our mieux cerner le sujet, le chercheur me fit un inventaire des 
mots cle en langage libre ; 

- Definition geographique ; commune rurale, zone de faible densite, 
microcommune, pays, rural, 

Aspects administratifs : contrat de pays, Plan d'Amenagemeitt rural, 
reforme des collectiyites locales. 

(1) ; SACHS(IgnacyH Strategies de 1'ecodeveloppement, editions ouvrieres 1980 

(2) , Pays et Amenagement rural in ; petites villes et pays dans 1'amenagement 
rural, Association des ruralistes frangais. Colloque de Rennes, 
NovemBre 1B77, Paris, Editions du C.N.R.S., 1979 
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Aspects. econojniques ? agriculture, industrie, energie, foret, 
transport, seryices puElics, artisanat, coHmerce, finances, inventaire 
communal. 

Aspect sociologique. ? mode de vie, integration sociale, nea-
ruraux. 

Cette liste n'etait pas exiiaustive. 

Les proElemes suivants se posent r 

1° Comment Stre sur, dans le choix des descripteurs, d'avoir fait le 
tour des aspects du sujet. 

29 Comment Stre sQr, dans le choix des descripteurs, de ne pas orien-
ter le sujet sur la Ease de ce qu'on en connait. 

Resoudre ces proElemes suppose ; 

1 »2 De se donner les limites de reclierche 

A l'evidence, ces proElemes se posent particulierement pour les 
sujets vastes. 

Je m'engageais pourtant dans une recherche bibliographique, pensant 
limiter le sujet par la suite au vu des references. 

1«2.I Recherche manuelle 

La recherche manuelle me conduisit a environ 200 references 
que je classais en grands secteurs ; Amenagement rural - Economie generale, 
Sociologie ̂  Vie sociale ̂  Pouvoir local » Animation,- Emploi - Industrie -
Artisanat/^ Foncier Espace rural, urbain - Urbanisation, Agriculture, 
Energie Ressources naturellesr Ecologie, Transport, Habitat,, Fiscaliter 
Finances locales. 

J'ai conaulte les repertoires suivants : 

nombre de references 

Ecodoc 3 

Repertoire des travaux actuels de sciences humaines 
dans le monde rural 1977 (3eme numero) 8 

Reference gg 

Recherches en cours 1971, C.N.R.S. 3 

Bulletin de documentation politique, economique et 
sociale contemporaine , 66 

Documentation economique 19 

BiEliographie internationale des sciences sociales, 
sciences economiques 5 

Fonds documentaire de l'A.R.E,A,R. 50 

Bulletin de documentation de 1'0.R.E.A.M. 6 
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* Presentation des repertojres 

Le Bullettn analyttcpie de doctimentation politique. economique 
et sociale contemporaine. PuELie par la Fondation Nationale des Sciences 
Politiqueg-, avec le concours- du C.N.R.S, 

II comporte ; 

xx- un plan de classement 

1) ProELeme national (par ordre alphaBetique des pays) 

Ins-titution et vie .politique, 
Ecpnomie et finances, 
ProElemes sociaux, 
Territoires d 'Outre-sMer, 

2) Relations internationales et etudes comparatives 

Etudes politiques, 
Etudes economiques, 
Etudes sociales, 
Developpement et Assistance internationale, 
ProElemes regionaux (par ordre alphabetique des regions). 

un index alphabetique (lorsque les fascicules sont relies 
uniquement), 

La Documentation economique (remplacee au.jourd'hui par Ecodoc). 
Puhliee par 1 I.N.S.E,E., 1'Association de Documentation Economique et 
Sociale, avec le concours du C.N.R.S, 

La Documentation economique a publie jusqu'en 1980, des analyses 
classees par sujete d'articlet des principales revues economiques et d'ou-
vrages economiques frangais et etrangers. 

Elle comporte : 

^ un plan de classification decimale 

0. References generales. 
J. Economie politique, mathematiques, statistiques. 
2, Demographie. 
3, Conditions de 1 'activite economique. 
4, Activites economiques 
5, Honnaie et finances puEliques 
6, Relations economiques internationales, 
7, Communications, transport et transmission. 
8, Questions sociales. 
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x- un index des roatieres et pays 

. Reference. UrEanisma, amenagement, .environnement, transports. 
Reference est realise par la reseau UrEomet et recense les ouvrages, 
etudes, articles de perlodicpie?, documents audiovisnels, cartes. 
Le classement est realise par grands tfiemes. 

La BiEllograpKie internationale des sciences sociales, sciences 
economiques. PuElication .du C.I.D.S.S. (Comite International pour la 
Documentation des Sciences Sociales). 

Elle comprend ; 

une liste des periodiques consultes. 
un plan de classification. 
un index des auteurs, 

•<Min index des sujets. 

Le Repertoire des travaux actuels en sciences humaines dans 
le monde rural. II est edite par la Societe Frangaise d'Economie Rurale. 

IX comprend ; 

^ une liste des differents auteurs. 
xuiie liste des organismes de recherche et des sigles cites. 
T;un resume analytique avec references de 1'ouvrage et adresses 

des organismes. 

* Mots cles (liste non exhaustive) 

employes pour reference 

. Amenagement du Territoire. 

. Amenagement rural. 

. Amenagement regional. 

. Emploi 

. Espace rural. 

. Foncier. 

. Industrie. 

. Vie sociale. 

. Sociologie. 
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employes pour Rulletin Analytique de docum&ntation politique. 
economiqu& et sociala. contemporaine 

, Developpement rural, 
, Finances locales, 
. Agriculture. 
, Amenagement du Territoire, 
. Collectivites locales-. 
. Communaute rurale. 
. Environnement. 
, Ecologie. 
* Canton. 
, Entreprise agricole. 
, Sociologie. 
. Administration, 
, Amenagement rural, 
. Commune. 
, Cooperation agricole, 

employes pour Documentation Economique 

L'index ne comprenait pas de mot cle relatif aux zones rurales. 
Dans la classification fixe, j'ai retenu : 

. 33 Milieu physique. 
, 423 Agriculture. 

85 Conditions de vie. 
. 424 Industrie Energie. 

t A.R.E.A.R. 

. Energie et developpement, 

. Industrialisation et milieu rttral. 

. Artisanat et milieu rural. 

. Developpement et milfieu rural. 

. Amenagement du Territoire et milieu rural. 

3.2.2 Recherche automatisee 

La recherche automatisee necessite a priori une vue 
globale du sujet et que soient resolus les deux problemes poses precedemment. 

Les proElemes definis plus haut mVapparurent lors des 
mterrogations experimentales faites avec Madame MOUGENOT, des bases 
France Actualite et Francis ̂  s. 



L1equation de recfierche etait de premier niveau: 

-5 Developpement^rural et France pour la Base France 
Actualite. 

Developpement rural et France pour la Base Francis 

Les resultats furent temoins de cette recnerche non 
structuree. TJn proEleme se posait particulierement.celui d'un sentiment 
d eparpillement montrant 1'etendue du sujet (les documents aBordaient des 
themes- anssi divers que le tonrisne, 11elevage Bovin, 1'amenagement hydrau— 
lique, 11animation, la formation,...). 

Garder une approche gloBale du sujet supposait de 
pousser la precision des descripteurs, donc de considerer les differents 
aspects du proBleme par une suite de comBinaisons ; industrie, commerce, 
artisanat, tourisme,..., et zone rurale. 

On aEoutissait, alors, a une profusion de descrip-
teurs et donc a. une recherche longue. De plus, on se trouvait confronte 
au pronleme n° 1. 

D'autre part, les sujets economiques sont des sujets 
ou s'affrontent les courants ideologiques. Pour un sujet large, choisir des 
aspects du proBleme pour les Besoins de la recherche, c'est deja ne plus 
etre neutre (proEleme n 2). Mais choisir, a 1'interieur de ces aspects, 
pour les Besoins de synthese, les documents juges les plus pertinents, 
c'est une deuxieme intrusion. 

Ainsi, pour 1 'aspect industrie et zone rurale, diffe-
rents courants ideologiques ou simplement de recherche peuvent s'affronter 
sur les effets de 1'industrialisation en zone rurale. Choisir, pour des 
raisons de commodite, deux ou trois documents juges pertinents dans chacun 
des aspects, aurait pour resultat de ne donner qu'une approche partielle 
et fausse du sujet. 

A 1'evidence, on ne pouvait rester a un niveau glo-
Bal. Nous avons choisi de limiter le sujet a la valorisation des ressour— 
ces energetiques des communes rurales. 
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U. STRATEGIE. DK RECHERCHE DES REFERENCES SIELIOGMPHIQUES 

2, L; Rec&ercSa maim&lle 

La recKercBe. mairaelle$ les- v£s,i.tesi a-.dif f erents centres, contraire-
ment a. la premiere approcEe du sraj et, ne furent pas fmctueuses. 

Repertdires consultes NomBre de references 

Documentation economique ] 
Bulletin Analytique de documentation politique, 
economique et sociale g 
Documentation O.R.E.A.M. ] 

Centres de Documentation 

A.R.E.A.R. 2 
Bihliotheque Municipale de Lyon ] 

La majorite des documents fut trouvee a partir de references citees 
dans d autres documents. Le point de depart reel fut 1'ouvrage "Energie 
et Amenagement rural"^(l) dont Vimportante hiBliographie (bien que mal 
faite , certaines references etaient incompletes, donc les documents furent 
introuvaEles) me fut utile. 

Ma demarche fut contraire a 1'heuristique de la recherche d'infor-
mation des utilisateurs presentee par VAN SLYPE dans son ouvrage "Conception 
et Gestion des systemes documentaires" (2). D'apres une etude effectuee 
aupres de chercheurs et d'ingenieurs americains, il apparaitrait que 
ceuxyci procedent, dans leur recherche premiere d'information, a "une 
saisie au vol de toute donnee susceptiBle d'y repondre qui se presente de 
fagon aleatoire . Le nombre de liBertes ou d'alternatives ouvertes se 
reduit au fur et a mesure que le projet se precise et il vient un moment 
°u la liBerte de choix, en 1'aBsence d'informations plus etendues, se 
reduit a zero ; alors 1'utilisateur n'a plus d'autre alternative que de 
chercher systematiquement l'information necessaire". 

Pour ma part, j'ai commence par une recherche systematique de 1'in-
formation5par le choix des repertoires bibliographiques et des centres de 
documentation. Devant la pauvrete des resultats je suis entree, en ce qui 
concerne, toujourssla recherche manuelle, dans une phase "d'ouverture a 
1'information" ou la recherche systematiqua, epuisee, a fait place a une 
recherche aleatoire, plus passive. 

(1) : voir reference n° ] 

(2) : VAN SLYPE G. ̂  Conception et Gestion des systemes documentaires, 
Paris, Editions d'Organisation, 1977 
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Cela s'est traduit par exemple, a. 1'occasion de mes commandes de 
documents a. divers organismes- ou centres de documentation, par une demande 
suEaidiaire d'indications de reference* Cette demande relevait plus du 
"on ne sait jamats" que d'une ortSodoxe a-trategie de recEerche. Cette 
dema«*epeut cHoquer et a..cHoque certains ou certaines. Elle est, a. mon 
sens, excusaEle quand elle est envis^agee en derniere ressource et surtout 
lorsque le sujet d'interrogation est principalement traite sous forme de 
rapports a. faiKle diffusion. 

t Pour cette derniere raison, j'ai pleinement conscience (et cela 
n est pas- tres agreaEle) que Eeaucoup de references interessantes, sans 
doute, m ont ec£Lappe«». Ce sujet, aurait reclame, correlativement au silence 
des outils EiHliograpKiques, que je me deplace dans differents centres, 
notamment sL.l'Institut Rural d'Information situe a Sarlat~la-Caneda en 
Dordogne. Ce ne fut pas poss-iFle. 

^Neanmoins, .je pense, ou du moins j'espere, que ma recherche a 
ahouti a. degager les documents principaux. Elle a, de toute facon, dega— 
ge les documents- les plus accessioles. 

Ce dernier point est aussi valaBle pour la recherche automatisee. 

2.2 Recherche automatisee 

2.2.1 Choix des B"ases 

^ Les strategies de valorisation energetique des communes 
rurales different pour des raisons historiques, politiques et economiques 
des autres pays du monde. II s'agissait donc de choisir une base frangaise 
pour eviter le maximun de Bruit. 

Nous avons decide avec Mademoiselle CHERVET, Biblio-
thecaire a. 1'Universite Lyon II, de nous interesser aux bases Francis — S 
et plus particulierement aux Bases Economie de l'Energie et Geographie 
internationale.^Cette^derniere nous a paru interessante par le fait qu'elle 
abordait^des^themes (ecologie, sociologie, economie) qui pouvaient montrer 
le probleme energetique sous un aspect interessant. 

t Je pensais interroger la base Reseda, mais celle-ci 
etait, d une part en pleine restructuration, d'autre part, son interrogation 
aurait donne Beaucoup de Bruit, etant donne que je ne m'interessais pas a 
la valorisation energetique des dechets agricoles, ni de fagon generale aux 
economies d'energie,^leur developpement etant encore trop lie a la limita-
tion de la consommation plus qu'a.la production en elle-meme. Mon sujet 
portait avant tout sur^une^prise en charge globale (et non pas individuelle) 
et consciente du proBleme energetique en zone rurale. 
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2.2,2 La strategia de racliarclia 

A. Premiera intexrogation de la Sasa Francis ̂  S. 
2SL Jaxivier 3 5S2 

a) La cSoix da 1'eqxiation de rec&arclie 

r __ H s-'agissait d'effectuer le choix des mots cle. 
J'en ai donc fait un iirventaire que vous trouverez en annexe. J'ai retenu 
trois ensemEles- deecriptifs- fondamentaux pour mon sujet : 

lar ensemBle ; Descriptif de 1'oBjet : ressources energetiques, 

2eme ensemBle : Descriptif geographique immediat : communes 
rurales. 

3eme ensemBle : Descriptif geographique general : France. 

• Ces ensemEles etaient formes de descripteurstrou-
ves dans le^thesaurus se rapportant a l'un d'entre eux. II fallait ainsi 
eviter un silence du a. una non prise en compte des descripteursde meme sens 
ou de mema type. J'ai aBouti au schema d'interrogation suivant : 

Energie 
et 

ou 
Ressource energetique 

ou 
Tachnologie douca 

Zone rurale 
et 

ou 
Developpement rural 

ou 
Espace rural 

ou 
Milieu rural 

ou 
Commune rurale 

ou 
Amenagement rural 

France 

Cette premiere equation de recherche representait un 
test de la Base. Si le nombre de documents se revelait trop important, j'avais 
prevu d ajouter aux trois ensembles existant un quatrieme qui abordait de 
fagon plus precise certains aspects du sujet. 

1) Aspect Administratif 

Legislation 
ou--c 

Politique 
ou 

Regiementacion 
ou 

Recommandation 
ou 

Decentralisation 
ou 

Orientation 

et 2) Aspect "Autodeveloppement 

Autonomie 

ou Mise en valeur 

ou Experimentation 

ou Potentiel 

ou Prevision 

ou Strategie 

ou Iijnovation 

ou Utilisation 

ou Developpement 

ou Autoproduction 

Qu Valorisation 
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Je n'eus' pas a_me servir de ce suBterfuge : ma 
premiere equation de recnercHe donna 9- resrultats. 

E) Lea- resultats» 

. La recEercBe des descripteurs dans le resume 
produit des documents non pertinents. J'eu$ainsi un document sur 1'Orga-
nisation de la petite enfonce (?) et un sur les PMllipines. 

• Les documents sur les departements d'Outre-Mer 
sont inevitaEles. 

- Dans les descripteurs des docxjments, aux mots 
cle de 1'equation de rechercEe, viennent s'ajouter des descripteurs qui 
identifient plus precisement le document : logement, consommation, agri— 
culture. Ce Eruit est difficilement maitrisaBle : 

°0 Faire le recensement de tous les aspects du 
probleme pour eliminer les descripteurs non pertinents parait difficile... 

P) ... et dangereux : les descripteurs etant mis 
au meme niveau d'identification du document, qu'ils representent un aspect 
particulier ou son theme general, 1'elimination d'un descripteur concernant 
un aspect du document aboutirait a ecarter des references pourtant perti-
nentes sous un autre aspect. 

B. Deuxieme interrogation 

a) Le choix de l'equation de recherche 

La deuxieme interrogation a consiste a reprendre 
les memes mots cle et la meme strategie, mais cette fois-ci en prenant 
comme descriptifs geographiques xmmediats ceux concernant le niveau regional. 

Analyse regionale 
ou 
Developpement regional 

ou 
Politique regionale 

ou 
Amenagement regional 

ou 
Regionalisation 

J'avais, en effet, remarquer lors de ma recherche 
manuelle, que les deux niveaux etaient souvent associes. 

Une erreur a consiste a ne pas prendre le descrip-
tif region de la Base economie de 1'energie ; je pensais que ce descriptif 
ne pouvait etre employe seul. 
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E) L&s resnltats 

J 'eog 24 resxiltats lors .de cette interrogation dont 
18 indexesD- a- Amenagement R€g£onal» Ben de docxnnsnts donc sur une relexion 
regionale alpropos d'nn ydeveloppement as-cendant". 

C. Interrogation de la Base Economie de 1'Energie, 
Lnndi 15 Fevrier 1982 

L'interrogation de la oase Francis — S concernant la 
valorisation de 1'energie au niveau des communes rurales ayant ete dece-
vante, j'ai decide de reinterroger cette Fase, mais cette fois par l'in-
termediaire du langage Spleen qui permet d'interroger separemment les bases 
formant Francis. 

a) Le cBoix de 1'eq-uation de recherche 

J'ai complete ma precedente equation de recherche 
de nouveaux mots cle dont la consultation de repertoires bibliographiques 
m'avait donne 1'idee. Eti. effet, il existe un probleme de mise a jour des 
thesaurus qui ne fournissent pas parfois toutes les possibilites. 

Ainsi, j'ai complete 1'ensemble des descriptifs 
geographiques immediats des descripteurs : collectivite locale, occupa-
tion de 1'espace, organisation de 1'espace, utilisation de 1'espace et 
celui des descriptifs oBjet par ; xndependance et politique energetique. 

Ma strategie de recherche etait la meme, a savoir une 
question principale de test, accomodee, si le nombre de documents s'averait 
trop important de mots cle relatifs, premierement a 1'administration, deu-
xiemement a "1'autodeveloppement". Je n'eus pas a me servir de ces ajouts. 

et et 

Energie 
ou 
Ressource energetique 

ou 

ou 
Technologie douce 
i 
Politique energetique 

ou 

Zone rurale 
ou 
Collectivite locale 

ou 

ou 
Utilisation de 1'espace 
i 
Organisation de 1'espace 

ou 
Independance energetique Occupation de 1'espace 

France 

b) Les resultats 

J'eus 20 references. L'utilisation du descripteur 
Collectivite locale se revela feconde. Mais, elle entralne aussi 1'appari-
tion de documents non pertinents car se rapportant a l'urbanisme et aux 
economies d'energie. 
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Lnterrogation. 
Je retrouvais 4 documents communs a la premiere 

document ihdexe .aux mots comnruns ainc deux 
interrogationsr ne f£gura£eet pas- dans* la premiera. 

Je trouvais 3 documents nouveaux sur la region 
par rapport a, la denx£eme xnterrogation de Francis. 

Eliminer les documents sur 1'urbanisme ou sur les 
consommations- d'energie supposerait par exemple de rajouter un ensemble 
dana 1 equationj sauf ville et consommation. Cest prendre le risque deja 
evoque de supprimer des references interessantes. 

D' •Ent&rr°gation de la Base Geograpfiie internationale 

a) Le cSoix de l'equation de recfierche 

. , Reprise des mots cle de la premiere interrogation 
e Francis et ajout dans 1'ensemEle des descriptifs geographiques immediats 
des descripteurs ; collectivite locale, economie rurale, village, politique 
energetique, occupation de 1'espace, organisation de 1'espace. 

et 

ou 

ou 

Elnexgie 
i 
Ressource energetique 
i 
Politique energetique 

et 

ou 
Collectivite locale 

i 
Occupation de l'espace 

ou 
Zone rurale 

ou 

ou 
Organisation de 1'espace 

ou 
Developpement rural 
j 
Espace rural 

ou 
Economie rurale 

ou 
Village 

ou 
Milieu rural 

ou 
Commune rurale 

ou 
Amenagement rural 

France 

B) Les resultats 

. ^Sept references furent annoncees. Malheureusement, 
termi-nal s est plante" et la strategie de recherche a ete perdue. 
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Le lendemain, la Base etait indisponible... 
Nous avons interroge la Base sciences administratives. 

Interrogatj.on de la BTase sciences administratives, 
Mardi 16. Fevrier 1582 

Cette interrogation avait pour But de trouver des 
documents se rapportant au contexte administratif dans lequel pouvaient 
se realiser les experiences de valorisation energetique locale. 

a) L'equation de rechercFie 

et 

Commune rurale 
ou 
Collectivite locale 

et 

Decentralisation 
ou 
Autonomie + 

ou 
Pouvoir 

ou 
Autogestion 

ou 
Developpement 

France 

B) Les resultats 

J *eu 47 references. Les sujets abordes par les 
documents etaient nombreux : aide sociale et sante publique, culture, 
architecture, urBanisme, recherche, jeunesse et sports,... 9 documents 
sur 1'urbanisme, 1 document sur les economies d'energie. 

L'erreur, ici, fut de ne pas limiter la date de 
recherche a. 1981 — 1982. Cependant, je n' eus pas de documents sur les inia-
tives du nouveau gouvernement en matiere de decentralisation. 
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IH- CONCLUSION ; REFLEXION SUR L 'UTILISATION DES OUTILS BLBL10GRAPHIQUES 

3.J RecBercBe JBannel le 

Le® mdex alpBaEetiqnes> de descrlptenrs, les plans de classifica— 
tion permettent d'orienter la recHercBe. 

Cependant, potir une recBercBe large, conrme celle que j ' ai menee 
en premiere approcBe, la compulsion des repertoires est longue, difficile. 
Les references snr le developpement des communes rurales sont en effet 
eparpillees dans- differentes categories, puisqu'il touche a differents 
sujets. 

De plus, les puBlications BIBliograpBiques ne sont parfois pas 
completes dans les centres de documentation. Ainsi, il n'existe qu'un 
numero (celui de 1977, 3eme numero) du repertoire des travaux actuels 
en sciences- Bumaines dans le monde rural a la Bibliotheque interuniversitaire. 

Certains repertoires, comme Reference, ne comportent dans leur 
fascicule aucun plan de classification, ni d'index. 

3.2 Recherche automatisee 

t_ II y a un proBleme de mise a jour des thesaurus. D'autre part, 
1,interrogation par spleen est peu pratique : la connexion est longue, 
1'ordinateur demandant le nomBre de caracteres par ligne, si l'on travaille 
sur ecran, le numero client... et delivrant un nombre de messages relati-
vement important. 

Mais, un proBleme important est celui de 1'incomprehension des 
messages de 1 ordinateur lorsqu'il y a un ennui. Lors de 1'interrogation 
du 15 Fevrier, 1'ordinateur repondait infatigablement a toutes nos tenta-
tives de lui donner satisfaction : 

IBM 1621 '0NC0DE' = 0052 'KEY' CONDITION RAISED KEY SPECIFIED 

ALREADY IN USE ON DATA SET ('ON FILE" = SESSION) 

AT OFFSET + 0030B0 IN PROCEDURE WITH ENTRY SPLEEN 3 VALEUR NON 

NUMERIQUE 
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Cette note porte sur la valorisation des ressources energetiques 
des communes rurales. 

Elle ne tente pas de faire une synth.ese des differentes experiences 
qui ont ete realisees jusqu'a ce jour. Celle-ci serait d'ailleurs impos-
sible : 

]° Comment faire la synthese d'experiences aussi diverses que 
nombreuses ? 

2° Les experiences ne font pas toujours 1 'objet de documents publies, 
ou s' ils le sont, leur diffusion est tres reduite. 

3° Ces experiences n'entrent pas dans le contexte d'une strategie 
d'autodeveloppement des communes rurales. Elles sont souvent le 
fait de particuliers "bricolant" leur propre installation energe-
tique ou de collectivitef.realisant une experience tres pointue, 
tres limitee. Or, le sujet de cette synthese interesse les expe-
riences qui sont faites par les collectivites dans un but de 
valorisation gloBale et organisee de leurs ressources. 

Les experiences de ce type sont peu nombreuses. Aussi, cette synthese 
est celle des reflexions actuellement menees sur les possibilites de valo-
risation des ressources energetiques des communes rurales. C'est pourquoi, 
1'analyse sera elargie aux regions car les reflexions actuelles integrent 
les communes rurales au niveau regional. 

Cette synthese comprend deux parties : 

- La premiere partie est consacree aux discours tenus par les diffe-
rents agents concernes sur les possiBilites et les enjeux d'une valorisa-
tion des ressources energetiques locales. 

- La seconde presente le bilan actuel des realisations, mais aussi, 
des blocages a leur developpement. 

N. B. : Des renvois sont faits aux documents traitant plus parti-
culierement du probleme presente. Ces numeros correspon-
dent aux references bibliographiques presentees a la fin. 
Elles sont classees par theme : zone rurale, collectivites 
locales, production decentralisee - Regions - Energies 
nouvelles - Agriculture - Ouvrages generaux. 
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INTRODUCTION A LA PREMIERE PARTIE 

Les discours qui sont presentes sont les jugements portes par 1'Etat, 
les pouvoirs locaux, la societe civile sur les possibilites d'une valorisa-
tion locale des ressources energetiques. Ils representent 1'environnement 
"conceptuel" dans lequel se place le cas particulier d'une valorisation 
des ressources energetiques des comnrunes rurales. 

Cette premiere partie est composee de trois chapitres. 

Les discours tenus sur les possibilites de valorisation des ressour-
ces energetiques locales sont avant tout ceux qui analysent le recours a 
la production decentralisee. Nous verrons dans le premier chapitre que 
deux conceptions s'affrontent sur ce sujet. 

La production decentralisee suppose le recours aux energies nouvelles. 
Leur utilisation est 1'objet d'enjeux politiques, economiques et sociaux 
qui seront presentes dans le deuxieme chapltre. 

Enfin, differents espaces d'action et de pouvoir sont concernes 
par la valorisation locale d'energie ; il s'agit essentiellement de 
1'espace rural, de 1'espace des collectivites locales et de 1'espace 
regional dont les caracteristiques et les interactions seront analysefts 
dans le troisieme chapitre. 

La mise en oeuvre d'energies locales suppose de nouveaux schemas 
relationnels au niveau de 1'energie et Vespace, 1'energie et les pouvoirs, 
1'energie et le mode de production general. La premiere relation sera 
etudiee dans le chapitre II. Les deux autres relations seront vues dans 
le chapxtre III. 



INTRODUCTION AU CHAPITRE I 
19 

Les limites de la production centralisee induisent le recours a une 
production energetique locale. Ce recours est preconise, d'une part par ceux 
qui soutiennent 1'actuel systeme de production, et ceux, d'autre part, qui 
le remettent en cause. Mais les premiers 1'envisagent comme moyen de com— 
plement au systeme centralise, tandis que pour les seconds, il s'agit d'un 
choix qui va bien plus loin qu'une simple alternative de gestion des res-
sources energetiques. Le recours dans ce dernier cas, est envisage comme 
un choix politique et social. Nous presenterons successivement ces deux 
conceptions. 

CHAPITRE I LE RECOURS A LA PRODUCTION DECENTRALISEE 

1»1 La production decentralisee, complement du systeme central 

L'article intitule "Reflexions sur la centralisation de la 
production de 1'electricite en Erance" paru dans un des numeros de 
1'Annale des Mines (1), presente les avantages de la production centra-
lisee. Ces avantages sont de deux categories : avantages de cout, avan-
tages de gestion. 

Au niveau des couts : 

• Les charges de capital, ramenees a 1'unite produite, diminuent 
rapidement avec la capacite de 1'installation. 

— Les charges fixes d'exploitation diminuent dans une proportion 
encore plus grande. 

- Les depenses d'achat sont reduites. 

Au niveau de la gestion : 

Face aux multiples usages, qu'il s'agisse d'obtenir de l'eau a 
60° ou de deplacer des trains, 1'utilisation d'une energie polyvalente 
assure au systeme une coherence externe puisque les problemes de satisfac-
tion des besoins par des energies adaptees au moindre cout est elude. 

Le recours a des installations de capacite inferieure a la 
reference se justifie chaque fois.que d'autres facteurs peuvent compenser 
le handicap des prix, du a la faiblesse de la taille et de la concentration : 

^ — Recours du a un isolement de la region (Corse, departements 
d"Outre-Mer). 

- A 1'interieur de 1'hexagone, ce recours est justifie lorsque, 
par exemple, la diminution des frais de transport - distribution 1'emporte 
sur 1'effet de taille. 

( 1 )  :  1 2  
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Conclusion. : 

JDe fagon generale, la production decentralisee est consideree comme 
complement a la politique de construction des grandes infrastructures 
energetiques et doit contriBuer a son meilleur fonctionnement. 

A ce raisonnement, s'oppose celui qui considere la production decen-
tralisee comme un choix dont les collectivites locales doivent s'emparer, 
car il est politique : c'est une riposte locale a la crise ; et social : 
il est 1'enjeu de nouveaux modes d'organisation sociale. 

1«2 La production decentralisee : enjeu politique et social 

Le fonctionnement centralise, necessitant la mise en place 
d'equipements energetiques lourds, est pergu comme une atteinte a la liberte 
des communes. II entrame un "alignement des communes depourvues de toutes 
capacites critiques ; une confrontation, par dela le terrain reglementaire, 
avec une decision susceptible de controverses" (1). 

La crise energetique est alors saisie comme occasion pour qu'enfin 
un probleme social soit pris en charge par la collectivite, afin que se 
deploient toutes les facettes de 1'experimentation sociale pour la consomma— 
tion comme pour la production dans 1'espace et le temps qui s'ouvre : 
1'espace et le temps de la transition energetique". 

Cette reflexion sur 1'espace et le temps est reprise dans une 
approche qui depasse celle de la crise energetique et qui vise le mode 
de developpemeftt industriel et tertiaire des vingt dernieres annees. 
Celui-ci trouve ses llmites dans la crise de 1'environnement qui "revels 
une crise de valeurs, un changement culturel dont les consequences debor— 
dent largement la simple mise en cause de la gestion actuelle des ressources 
naturelles ; elle atteint les comportements de consommation, les attitudes 
par rapport au cravail, de la mobilite, de la localisation de 1'habitat. 
Elle est un lien etroit avec la crise economique et prefigure des change— 
ments encore plus importants dans 1'avenir, a tous les niveaux" (2). 

Conclusion : 

Bien plus qu'une approche technique, 1'accent est mis sur une approche 
sociale qui peut deboucher sur une reflexion et une action en vue d'un autre 
modele de developpement. "La crise libere des potentialites d'ecodeveloppe-
ment par la valorisation des ressources locales considerees jusque la comme 
sans interet economiquement, et par une meilleure utilisation des dechets" (3)-

(1)  :  22 

(2) : 39 

(3) : 26 



CONCLUSION au CHAPUEE I 

Ces deux approches de la production decentralisee, l'une technique 
l'autre sociale, representent et induisent deux approches politiques 
totalement differentes de la valorisation des ressources energetiques 
locales. 

Dans la premiere approche, la production decentralisee vient au 
secours des grandes infrastructures pour des raisons techniques, econo-
miques et strategiques (diminuer la depense energetique exterieure), 
mais aussi sociale : cela "permet de faire passer le programme nucleaire 
et le programme des energies renouvelables" (1). 

Dans la seconde approche, le recours a la production decentralisee 
est pergu comme une riposte locale a la crise, il suppose la decentrali-
sation et estun enjeu democratique. II necessite et engendre un nouveau 
mode de vie et d'organisation. Plus modestement, il induit des dynamique 
novatrices. 

(1) : 1 
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La production decentralisee suppose le recours aux energies nouvelles : 
energies solaires qui comprennent le solaire lui-meme, 1'energie eolienne, 
hydraulique, la Biomasse... 

Nous presenterons dans ce developpement quels enjeux sont attribues 
a leur mise en oeuvre : enjeux sociaux, enjeux economiques, enjeux politi-
ques qui sont intimement lies. Ces energies supposent un nouveau rapport 
a. 1'espace. Ce rapport fait l'objet d'une reflexion theorique essentiel-
lement menee par LAGET et ORLIAC sur la relation energie — espace. 

II LES ENJEUX D'UNE MISE EN OEUVRE D'ENERGIES A PRODUCTION DECENTRALISEE 

2.1 La production decentralisee suppose le recours aux energies 
"nouvelles". Quels sont les en.jeux ? 

Pour LAGET et ORLIAC, les energies nouvelles ne sont pas a 
apprehender comme des techniques nouvelles mais avant tout comme "mode de 
pensetr different de 1'insertion des processus economiques dans 1'environ-
nement" (1). 

Les energies nouvelles, diffuses sur le territoire permettent 
aux collectivites decentralisees de reinserer 1'espace concret. Elles 
disqualifient le systeme centralise, inapte a leur exploitation qui suppose 
une prise en compte de la diversite de chaque collectivite locale et des 
methodes de satisfaction des besoins en fonction des usages. 

Elles sont produites a "1'echelle humaine" donc satisfont au 
besoin de relations plus convaeles, du "au regain d'interet pour la sphere 
locale, le besoin d'autonomie, le souci de se realiser a 1'echelle d'une 
communaute de petite dimension" qui sont des tendances socio-culturelles 
nouvelles. 

FANSTEN (2) distingue les consequences du developpement des 
energies renouvelables (ici synonimes d'energies nouvelles) sur : 

- Le developpement regional : developpement des activites liees 
a la mise en oeuvre du potentiel energetique local, mais aussi activites 
induites par 1'existence d'un apport energetique local. 

- La creation d'emplois : sur 1'exemple du chauffage au bois, 
1'auteur montre que du travail peut etre injecte, en particulier dans les 
zones rurales et periurbaines. 

- La decentralisation : leur valorisation permet d'allier 1'exi-
gence des collectivites locales a la recherche de leur autonomie energetique, 
au souci des pouvoirs publics d'ameliorer le bilan energetique national. 

(J) : 21 

(2) : 37 



23 

Les energies locales representent avec 1'agriculture 1'une des 
voies possiEles d'action pour les responsaBles nationaux de 1'amenagement 
rural. Leur diffusikn sur le territoire.les rends independantes des poles 
d'activite deja. existants. De plus, elles sont sources d'economie car adap— 
tees a un profil de Besoin et elles evitent ainsi le gaspillage d'un seul 
equipement destine a couvrir les Besoins d'une communaute, donc necessai— 
rement demesure, afin de couvrir les pointes et les cumuls. 

E.D.F. (1) elle-meme reconnait un avantage aux energies nouvelles ; 
ce sont, en principe, des energies—revenu (par opposition aux energies— 
capital), renouvelaBles et parfois tres aBondantes. 

"Mais, elle met un hola a ceux qui considerent que leur valorisa-
tion correspond a ce qu'elle surnomme une "societe post—industrielle neo-
agraire et Bricoleuse". En effet, le paradoxe veut que la mise en valeur 
des energies nouvelles implique des societes au contraire tres industria— 
lisees ou la part affectee a la formation Brute de capital fixe dans le 
P.N.B. sera plus importante qu'aujourd'hui et ou le poids de la "techno-
structure" loin de diminuer, aura augmente. 

En effet, les estimations d'un rapport canadien elabore par 
le Professeur HHABEUR montrent que les energies nouvelles sont plus 
couteuses en investissements, car elles necessitent plus de materiel 
d'equipement et donc d'energie necessaire pour les fabriquer. Le tableau 
ci-dessous est tres significatif a cet egard. 

Tonnes de materiel par "MW x annee dans divers procedes" 

Total 
Dont 

Acier Beton Alumin. Verre Cuivre 

-Charbon 11,1 4,3 6,8 _ 
- -

Nucleaire 15,0 2,3 12,7 - -

Centrale solaire 222,0 39,0 174,0 2,2 6,3 -

Chauffage solaire 236,0 185,0 - 8,0 30,8 5,3 

Conversion phatovol-
taique 335,0 41,2 133,0 124,0 18,4 -

Energie eolienne 356,0 635,0 15,0 - 95,0 16,0 

(1) : 44 



24 

Cependant, cela n'empeche pas E.B.F. de conclure assez abrup— 
tement sur la^necessite d'un recours croissant aux "energies-revenu". 
Hais, elle preconise de mettre fin aux Bavardages et de pousser plus 
loin les recBercBes fondamentales et de tecBnologie appliquee pour 
remedier au desavantage des couts. 

Conclusion : 

Enjeux sociaux, politiques, econccmiques sont donc lies. La mise 
en oeuvre des energies nouvelles suppose de nouveaux modes d'organisation 
sociale, tout en permettant aux agents decentralises de retrouver une 
emprise economique sur leur territoire et aux collectivites locales 
d'acquerir un nouveau poids politique. 

2.2. La relation energie-espace 

Honsieur LAGET dans l'article intitule "Pour une approche 
spatiale du systeme energetique" (]) s'interesse a la dialectique espace-
energie : 1' energie n'aurait—elle pas toujours occupe une fonction cen— 
trale dans la structuration et 1'occupation du territoire ? L'espace reel, 
concret, n aurait—il pas toujours incite a des productions et consommations 
specifiques ?". 

Avec ORLIAC (2), il definit plus precisement ce rapport : 
1'offre d'energie structure l'espace economique mais celui-ci agit en 
retour sur le systeme energetique par des rigidites, des structures d'oc-
cupation de l'espace "acquises". 

Cette dialectique n'est pas etrangere aux responsables de 
1 amenagement rural qui considerent l'energie comme une variable importante 
de leur politique : la maniere dont l'espace est amenage, notamment en 
zone rurale, determine la consommation d'energie en quantite et qualite. 
Inversement, 1'implantation de politiques energetiques volontaristes, 
modifie l'agencement de l'espace (3). 

II semblerait cependant que la politique d'amenagement du 
Territoire ait eu surtout a se preoccuper de la seconde assertion : 
"Organisant la conversion industrielle des zones minieres en declin d'acti-
vite, ou anticipant les infrastructures portuaires necessaires a l'accrois-
sement des importations d'energie, la politique d'amenagement du Territoire 
a depuis vingt ans apporte au secteur energetique une contribution essen-
tielle, permettant de transposer dans des conditions acceptables au niveau 
des regions l'incidence des revolutions energetiques successives" (4). 

Pour LAGET et ORLIAC, la diffusion.de c.roissance basee sur ces 
importations d'energie a eu pour consequence de minimiser 1'importance des 
potentialites energetiques des espaces reels dans 1'occupation de l'espace. 
La dialectique energie-espace s'est donc trouvee eprouvee au cours des 
deux dernieres decennies. 

0) : 39 

(2) : 21 

(3) : 1 

(4) : JO 
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Cependant, le rencherissement du petrole tendrait pour ces 
auteurs a. renforcer les fonctions structurantes de l'espace, contenues 
par^les energies fossiles comme par les energies renouvelables. Les 
modeles sont alors plus complexes que celui du petrole importe (une 
raff inerie par zone et une entente des- compagnies) . 

^L'utilisation de ressources energetiques diffuses et hetero— 
genes entraxnerait "xnevitab1ement" de nouveaux types d'urbanisation et 
de localisation d'activites. Inversement, elle necessite une pfise en 
compte des donnees d'environnement, un contact etroit au terrain. La 
dialectique est retrouvee et enrichie. 

II s'agit alors de reinserer dans le systeme energetique, 
1'espace communal, regional. Bour LAGET, "il sera probablement indispen-
sable de repartir de 1'analyse des espaces, differencies par nature, dans 
toute transformation non derisoire du systeme qui pretendrait diversifier 
et decentraliser les sources d'energie en fonction des usages, des couts, 
des contraintes s'exergant sur les differents agents economiques". 

Cette necessite est mise en evidence par 1'impossibilite 
actuelle, par defaut^d'analyse theorique, d'integrer dans le calcul eco-
nomique des donnees jugees tres materielles, objectives, comme 1'environ-
nement ou toute forme.de capitaux naturels. D'autre part, ce calcul neces-
site des hypotheses de plus en plus nombreuses pour parvenir en fait a des 
conclusions de plus en plus fragiles concernant les prix pratiques. 

Conclusion : 

La valorisation des ressources energetiques locales necessiterait, 
au niveau de 1'analyse theorique, une prise en compte et un renouveau de 
la problematique de 1'espace, qu'on pouvait croire totalement evacuee du 
systeme energetique. 



CONCLUSION DU CHAPITRE II 

26 

Les revendications .d'autonamie energetique se situent au confluent 
d'une crise energetique et d'une possiBilite technique d'utilisation 
d1energies decentralisees. 

Les enjeux de cette utilisation sont economiques, politiques et 
sociaux, mais leur importance respective est jugee differemment selon 
celui qui tient le discours. Ainsi, les partisans de la "production de-
centralisee-complement" considerent avant tout l'interet economique natio-
nal (diminution de la dependance energetique). Les militants ecologistes 
insisteront plus sur 1'enjeu social (les energies nouvelles supposent une 
societe plus conviviale). 

Un consensus se realise sur la relation existant entre energie et 
espace. Cependant, 1'interet porte a cette relation se mesure par 1'absence 
d'outils theoriques permettant d'inclure 1'espace dans le calcul economique. 
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HTRODUCTION AU CHAPITRE III 

Nous avons vu quela crise energetique est 1'occasion pour 1'etat, 
les collectxvites- locales, la societe ciVile,.de deBattre sur les enjeux 
d une productxon decentralisee et d'une m£se en oeuvre des energies qui 
lui correspondent. 

Nous allons presenter maintenant les espaces d'action et de pouvoir 
concernes par ces enjeux : l'espace rural, l'espace des collectivites 
locales, 1'espace regional. Ces trois espaces d'action et de pouvoir sont 
necessairement imBriques. 

Une nouvelle relation est mise en lumiere, la relation energie et 
pouvoirs, qui est presentee par LAGET et ORLIAC. 

Enfin, la relation energiemode de production general est abordee 
avec la presentation des plans alter. 

CHAPITRE III LES ESPACES D'ACTION ET DE POUVOIR 

3.1 Les zones rurales : un espace privilegie 

L'accent est mis sur la faible densite humaine qui permet un 
rapport favorable aux energies nouvelles par : 

une disponibilite d'espace (necessaire a la valorisation des 
energies solaires). 

- une consommation d'energie reduite, 

- et diffuse. 

Ces particularites ne peuvent etre prises en compte que par des 
solutions adaptees^a chaque besoin. LAGET et ORLIAC (1) dressent un schema 
ldeal d'autonomie energetique d'une commune : 

— pompage de 1 eau necessaire a la municipalite par pompage elec— 
tropompe alimente par aerogenerateurs et batterie. 

"" retenue hydroelectrique pour les besoins specifiques en energie 
noble (moteurs de la petite industrie et des menages, eclairage). 

- traitement et recyclage des dechets, ordures menageres et eaux 
usees. 

" chauffage a base d'energie solaire ou autres sources renouvelables. 

0) : 23 
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Conclusion : 

De fagon generale, la necessite de circuits courts pour la valorisa— 
tion .de ces energies- privilegie- une utilis-ation par les communes et les 
villes dn milieu rural : grande dispersion a la surface du territoire, 
faiBle valeur energetique volumique. 

Le milieu rural est aussi privilegie par le role que peut jouer 
1 agriculture (1) dans la productxon d'energie. Si l'on considere que 
toute politlque d'.energie d'avemr passe par la Biomasse (production de 
carBurants), on peut penser a une revancBe de la campagne sur la ville (2). 

3.2 Le role des collectivites locales 

Pour LAGET et ORLIAC (3), la valorisation des ressources ener-
getiques locales est un moyen pour les collectivites de retrouver la mai-
trise d'un changement qu'elles avaient jusqu'alors subi. Dans le systeme 
centralise, la fuite Bors du cadre communal .des determinants locaux, la 
mouvance des structures socio—economiques, peuvent legitimement inquieter 
le pouvoir local. Ces collectivites experimentent une reduction relative 
de leur pouvoir decisionnel en meme temps qu'elles eprouvent une nouvelle 
socio—economie ou des concepts que 1'on croyait proches, sinon synonimes, 
creusent sur le terrain la distance qui les separent : 1'industrialisation 
n etant pas le plein emploi, la croissance devenant decidement etrangere 
ou parfois ennemie du developpement, le progres economique s'eloignant par 
trop du bien-etre social". 

La reponse a la crise energetique etant dans la diversification 
des ressources energetiques et donc dans la valorisation des ressources 
energetiques locales, le role de la commune peut etre important. 

Cette opportunite est d'autant plus realisable qu'un certain 
degre de liBerte existe dans les choix socio—economiques des collectivites 
locales. Les auteurs prennent pour exemple les ratios de certains postes 
d investissement ou de fonctionnement des comptes administratifs des villes 
dont 11environnement est comparable. Ceux-ci peuvent varier dans des rap-
ports de 1 a 5 selon la politique municipale adoptee. 

Des breches apparaissent, notamment dans les politiques d'un 
etat "imparfaitement ̂monolithique" qui tend a offrir aux "pays" des moyens 
d action supplementaire. II s'agit pour les communes de savoir prendre 
aux mots1 les discours de cet etat "normalement centralisateur". 

Solange PASSARIS (4) metM egalement en lumiere le role decisif des 
pouvoirs locaux dans 1'emergence d'un systSme decentralise de production 
d'energie. Cependant, elle prend aussi en consideration 1'action de la 
societe civile" porteuse a 1'heure actuelle de groupes d'initiatives de 
recherche et d'action. La communaute d'action entre -ces deux niveaux est 
essentielle. Elle permet d'une part, .dans.la mesure des pouvoirs qui sont 
devolus aux collectivites territoriales> de concretiser et de diffuser les 
xdees et^les projets alternatifs emanant de la societe civile et d'autre 
part, d eclairer les elus et responsaBles sur les preoccupations environne-
mentales . 

(1) 33 
(2) 32 

(3) 2J 
(4) 6 
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Elle cite 1'exemple de 1'Institut de Gestion des ressources 
renouvelahles de CorBeresVLes-Cabonnes, commune rurale du Roussillon. 
Cet^organisme quL regroupe C»••) les- ecologistes de la region a ete cons— 
titue^en tant qu'organisme municipal. II assure, d'une part, la fonction 
d ̂ experimentation et de demonstration de technologies alternatives et 
d'autre part, celle de "conseil ecologique" du conseil municipal. II est 
d°te d'une structure d'accueil, d'information et de documentation et d'un 
terrain experimental sur lequel ont ete construits a 1'heure actuelle une 
eolienne et un fermenteur a methane, qui sont prevus pour assurer les be— 
soins energetiques de la commune. Par ailleurs, il intervient comme struc— 
ture de^conseil et d'information aupres du conseil municipal, par exemple 
en matiere de collecte et transformation d'ordures menageres, d'economie 
d'energie, (...)". 

Cependant LAGET et OKLIAC pensent que 1'autonomie energetique ne 
signifie pas coupure du reseau national et ils insistent sur la necessite 
d'un schema^dr autonomie.qui soit une recherche integree car "la commune 
est affrontee a des proBlemes dont les contraintes depassent le strict 
cadre communal . II s'agit de prendxe en compte 1'ensemble des relations 
qxii existent entxe resBsu nstxonal et Xes conunuxies, et de penser le schema 
d autonomie a partir de cette prise en compte. Ils refutent ainsi 1'appro— 
che ecologiste qui se satisferait d'une statistique globale au niveau des 
communes. 

3.3 Le role des regions 

Pour Solange PASSARIS (1) aussi, il s'agit d'assurer une liai— 
son entre le plan national et les niveaux locaux et microregionaux. Un 
niveau intermediaire est indispensable, niveau auquel la region semble con— 
venir : "La region peut en effet assurer une synthese et une articulation 
entre les objectifs et programmes de developpement a des echelles spatiales 
inferieures et les objectifs elabores au niveau national. L'objectif prio-
ritaire de la region serait alors congu comme une mission d'harmonisation 
du developpement global sur 1'ensemble de 1'espace regional, assurant des 
liens coherents entre les espaces ruraux, les petites villes et les grandes 
villes, et definissant les grandes lignes d'une politique de 1'environnement". 

Pour les memes raisons que celles des communes rurales, les 
agents de^Vetat au niveau regional ressentent la diminution de leur marge 
de liberte. Pour les memes raisons, la valorisation des ressources energe— 
tiques locales peut etre une source de pouvoirs nouveaux des regions. 

Le projet Provence Alpes Cote d'Azur (2) est l'exemple d'une 
prise^en compte de 1'interaction des differents niveaux de reflexion et 
d action. II met^en^relief la necessite.de s'assurer, a 1'echelle regionale, 
des moyens de maitriser les "indispensables relations qui se nouent avec 
les systemes energetiques centralisees" afiu que les coliectivites puissent 
peser sur les decisions energetiques qui sont prises a un niveau superieur. 

(1) :  6 

(2)  :  22 
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Le projet presente deux volets ; 

"** stiimiler les initiatives locales partout ou elles sont appro— 
priees. 

- faire peser les- collectivites sur les decisions prises au 
niveau central, avec coordination a 1'echelle de la region. 

Ces deux modes d'intervention insereraient dans le meme mou-
vement : 

- la creation et le developpement des activites et des emplois. 

•" la mise en valeur maitrisee socialement des ressources natu-
relles locales. 

~ la resorption des disparites locales et la lutte contre les 
inegalites sociales. 

- la limitation du gaspillage. 

- la preservation de 1'environnement. 

- le developpement des relations entre regions et pays de la 
mediterranee fondees sur 1'echange d'experiences et 1'apprentissage reci-
proque. 

La region permet donc une action sur les choix energetiques cen-
traux, elle^elargit les possibilites d'intervention pOer une prise en compte 
de la^complementarite entre une utilisation plus rationnelle des ressources 
energetiques conventionnelles et la mise en oeuvre d'energies nouvelles. 
L'apport fondamental du projet est de mettre 1'accent sur la necessite 
d' inserer l'energie a sa place dans Vensemble des facteurs de la vie so- -
ciale (emploi, environnement, consommation...). 

Cette necessite est reprise dans la revue Autrement (1) : "La 
reconnaissance de 1'interdependance et de la complementarite des differents 
secteurs concernes (agriculture, artisanat, industrie) comme des multiples 
criteres retenus pour orienter les projets (economies directes, economies 
diffuses pour la protection de 1'environnement, economies indirectes par 
les retombees en matiere d'emplois et d'activites) semble une des conditions 
essentielles de la reappropriation reelle et equilibree par la region de 
ses ressources". 

L'auteur cite Vexperience des Monts de Xacaune (qui fut aussi 
zone d'etude dans le document "Energie et Amenagement rural"). La globalite 
de 3a strategie choisie fait que 1'ensemble des secteurs economiques, des 

(1) : 45 
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services puElics et de la population est concerne ; 

r- ameliorati:on du cadre Bati^. 

~ developpement de transports appropries (miniBus a la demande). 

- trans-formation de 1 'agriculture. 

- valorisation de la Biomasse forestiere. 

3.4 La relation energie~-pouvoIrs 

LAGET et OKLIAC (1) presentent le passage du schema centralise 
a un schema decentralise par la comparaison de 1'organisation de la pro-
duction et des pouvoirs qui leur correspondent. 

Dans-le premier schema, une energie polyvalente, geree au niveau 
national, assure la satisfaction des differents Besoins d'energie sans dis— 
tinction des usages. 

Schema centralise de production d'energie 

Niveau de coherence 
national 

Centre de production 
d'une energie polyva-
lente 

Modules d'usages 

( 1 )  :  2 1  
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A ce schema de production centralise correspond au niveau des 
administrations-, -des services tecfiniques fonctionnant sur le modele de la 
specialisation verticale. Ces- services- entrent en contradiction avec les 
institutions au pouvoiY plus- '"Horizontal" pulsque s 'etendant sur un 
espace donne r commune, departement, .region. Dans ce scBjema, non seulement 
une coordinatlon entre les differentes fonctions est impossIBle, mais elle 
est encore inutlle du fait de cette contradiction. Le scBema centralise 
est donc inadapte a.. la solution des proBlemes- d'energie renouve 1 ab 1 e, qui 
s1inscrivent par nature sur plusieurs volets de la vie socio-economique. 

Le scBema decentralise ne suppose pas, pour les auteurs, la 
necessite de renvoyer les consommateurs a. des solutions specifiques a 
chacun de leurs Besolns. 

La gestion de la production est realisee par type d'usage au-
quel correspondent differents centres de coordination. La coherence du 
schema est assuree au niveau regional. 

Schema decentralise de production d'energie 

Coherence 
regionale 

Centres de 
coordination par 
type d'usage 

Modules 
d'usages 
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^ La coordinatjLon. ejitre les di_fferents echelons specialises par 
type d'usage doit necessairement se realiser car elle est indispensable 
dans ce cas. 

Dans ce modelej pour LAGET, une cellule de recherche—develop— 
pement specifique djun espace precis doit constituer le•levier de la mise 
en valeur. Ce doit etre une cellule pluraliste, a competence horizontale 
et non plus des reseaux de techniciens specialises par fonction. 

Conclusion : 

Ce que les auteurs semBlent avoir voulu demontrer, par cette compa-
raison qui reste assez theorique, est resume par LAGET ; "c'est toute une 
conception de societe qui met en jeu les modes et les schemas relationnels 
que 1 on aborde avec la notion de diversification des ressources energetiques". 

3.5 La relation energie^mode de production general 

La maj orite des documents traitant des possibilites de valorisa— 
tion des ressources energetiques locales mettent en avant une condition 
prealable, fondamentale ; la mise en place d'energies diffuses et hetero— 
genes gerees a un niveau decentralise, necessite un changement des mentali— 
tes. 

La gestion au niveau central d'une energie polyvalente entraxne 
un desengagement des co1lectivites locales comme de la societe civile aux 
problemes energetiques. Ceux-ci doivent prendre conscience de leur pouvoir 
d intervention et de la necessite de renoncer aux gaspillages de toutes 
sortes. Sur ce dernier point tout le monde est d'accord. La suite du raison-
nement n est pas partage par tout le monde ; renoncer aux gaspillages, c'est 
remettre en cause la croissance a tout prix et donc des societes qui s 'y 
referent constamment. 

^Le plan alter francais entre tout a fait dans cette perspective. 
Ce plan a ete elabore par le "Groupe de Bellevue" qui a reuni des chercheurs 
venus d'horizons divers ; C.N.R.S., College de France, E.D.F., I.N.R.A. 
Leur but :_s'interroger^sur ce que pourrait etre pour la France un regime 
d autosubsistance energetique base uniquement sur la captation locale d'e-
nergie solaire. 

Ce regime d autosubsistance de long terme repose sur deux series 
d hypotheses. 

^La premiere concerne les besoins« Ceux—ci sont definis non pas 
sur une prevision de ia demande fondee sur las consommations accuelles et 
des hypotheses de croissance, mais sur une evaluation intrinseque des be— 
soms ̂deduite des caracteristiques socio-economiques fondamentales du regime 
post industriel envisage, c'est—•a—dire ; 



34 

^ population avoisinant 60 millions d'habitants, 

nivean de vie confortaEle pour tous, 

activite industrielle stationnaire et minimale satisfaisant 
aux Eesoins de la population et permettant 1'equiliEre d' ectianges exte— 
rieurs restreints. 

D'autre part, 1'evaluation des Besoins est pensee non pas en 
termes d'energie primaire (charbon, petrole) mais en terme d'energie finale 
(chaleur, force motrice, electricite specifique). 

Les auteurs aboutissent, dans le regime a long terme, a une 
prevision de consommation egale a 141,5 millions de TEP contre 146,5 en 
1975. La chaleur (solaire) devient un vecteur a, part entiere au detriment 
des combustibles liquides dont 1'importance relative passe de 54,6 % a 
10,3 %. 

La seconde hypothese concerne les technologies disponibles pour 
la conversion de l'energie solaire en vecteurs energetiques repondant a 
ces besoins. Ces technologies sont adaptees aux usages decentralises du 
regime post industriel : 

— chauffage des locaux assure par 1'utilisation principalement 
des apports solaires. 

— villes alimentees par chauffage urbain raccorde a. des cen— 
trales solaires situees en preripherie. 

stockage intersaisonnier d'energie realise dans des nappes 
phreatiques profondes. 

— chauffage industriel obtenu par differentes installations 
solaires a concentration. 

— production de combustibles solides ou de carburants dans des 
complexes agro^energetiques a partir de la Momasse assurant les appoints 
necessaires et fournissant de 1'energie dans certains processus industriels. 

— combustibles liquides reserves au transport. 

— production d'electricite garantie par differerites filieres de 
captation directe (thermodynamique de photovoltaique) ou indirecte (hydrau-
lique, maremotrice, eolienne). 

— techniques d'economie et/ou de recuperation d'energie. 
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Le taBleau suivant presente les parts respectives des differen-
tes filieres tecnnologiques dans la production d'energie primaire. 

Repartition des apports primaires 

Vecteur d'energie MTEP % 

Chaleur tiree de decEets CBT,1IT) 0,4 0,3 

Chaleur solaire BT 42,5 27,2 

Chaleur solaire MT 6,3 4,0 

Chaleur solaire HT 3,3 2,1 

CombustiBles solides tires de dechets 4,0 2,6 

CombustiBles solides tires de hio^masses 22,1 14,2 

ComBustibles liquides tires de Bio^masses 14,9 9,6 

ComBustiBles gazeux tires de Bio-ynasses 
(methane) 2,8 1,8 

Hydrogene electrolytique 22>5 8,0 

Electricite hydraulique, maremotrice 27,5 17,6 

Electricite eolienne 6,7 4,3 

Electricite solaire directe 13,0 8,3 

Total energie primaire 156,0 100,0 

Les auteurs prevoient une transition de 70 ans, due a 1'inertie 
des structures industrielles, pour arriver au regime long terme. 

Cette transition comporte deux phases successives : 

•*- 1975 - 2000 : Tandis que la population se stabilise, la crois^ 
sance de la production industrielle se poursuit mais ralentit progressive-
ment (1,5 H 2 I jusqu'en 1985, moins de 1 % apres cette date). Dans le 
meme temps, 1'appareil de production est reorganise en vue d'une economie 
maximale de matieres premieres et d'energie. 

- 2000 — -... : La contribution des energies fossiles diminue 
progressivement et le nouveau systeme se met en place. 
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TJne dea retomhees importantes du plan alter frangais est le 
plan alter hreton 0). Plus volontariste que le premier, il fixe 1'ave-
nement d'une societe "tout renouvelaEle" a. l'an 2000. 

Dans- la conclusion de ce projet, les auteurs situent 1 'alter-
native qui se presente a. leur region par un choix entre deux societes ; 

Tvsolt la Bretagne reste dans lemode de production capitaliste 
et "alors rlen ne change" ; economie marglnalisee, dependance energetique 
totale, systeme de production centralisee... 

"*• soit la Bretagne "s'engage resolument vers un autre mode de 
developpement, une societe plus decentralisee dont 1'autonomie energetique 
est 1'une des clefs". 

Les auteurs indiquent alors ce que represente les energies 
"nouvelles" dans 1'avenement de cette societe : "Ce n'est pas leur mise 
en oeuvre qui est en soit un facteur de changement, un facteur de revo-
lutlon (...). Ce qui est "revolutionnaire", dans la societe "ALTER", 
c'est precisement le choix delihere de satisfaire les besoins dans une 
optique de stabilisation des consommations". 

De nomBreuses critiques ont ete adressees a ces plans. 
Solange PASSARIS donne trois limites au scenario alter a long terme (2) ; 

-* Les auteurs se Basent sur les technologies existantes actuel-
lement. Or, 3. long terme, celles-ci seront depassees. 

* Ces plans sont technocratiques. Ils ne laissent aucune place 
aux fordes sociales : "le probleme est reduit a sa dimension economique ; 
les souhaits des habitants, des usagers et des travailleurs sont evacues 
de 1'analyse". 

- Aucune information pratique n'est donnee quant a la politique 
a adopter dans les annees qui viennent. 

Dans le document "Energie et Amenagement rural" (3), les auteurs 
s'interrogent sur 1'aspect fondamental de cette relation : le probleme fon-
cier. Pour rendre la France tout renouvelable, il faut en effet utiliser 
8,5 H d'hectares pour les cultures energetiques. "Ou trouver cette surface, 
comment la faire cultiver, avec quel cout energetique et social ? Le docu-
ment alter ne repond pas". 

Conclusion : 

Les auteurs du regime long terme sont conscients de certaines insuf-
fisances de leur travail, notamzaent au niveau des evaluations numeriques. 

Cependant, ̂ces travaux sont avant tout reconnus comme ayant une valeur 
qualitative de demonstration plus qu'une valeur economique. On peut trouver 
un exemple de leur prise en compte dans le document "Energie et Amenagement 
rural" (4) ou, dans 1'historique de 1'intervention des consultants dans la 

0) 23 
(2) 6 
(3) 1 
(4) 1 



zone d' atude (les Monts. de Lacaune) , les auteurs indiquent que le plan 
alter de cette zone a servi de support au raisonnement. 

Les auteurs du plan alter Kreton situent leur projet dans le debat 
plus large sur la realisation concrete d'une societe autogestionnaire 
et ecologique. Cependant, ils fixent la portee.de leur plan a un niveau 
modeste ; "N'aurions-^nous reussi qu'a. lui faire prendre conscience (au 
mouvement populaire) qu'il est urgent d'agir ?... Nous aurions atteint 
notre Eut !". 
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CONCLTJSION DU CHAPITRE III 

Les doctnaents* traitant des possiEHitea de valorisation des res^ 
sourc&s energetiques des coramunes- rurales-, elargissent 1'analyse au . 
niveau regional. L'interaction de ces- denx niveaux parait essentielle. 
Elle se deduit de la constatation qu'une autonomie energetique au niveau 
coimnunal est inconcevaEle dans le systeme actnel. Des limites d'action 
existent neanmoins au niveau regional : 1'elaBoration et la mise en oeuvre 
des technologies lourdes, les consommations energetiqu.es des grandes 
industries ecBappent a 1'emprise regionale. Les caracteristiques de 1' in-
teraction collectivites locales region, qui ont ete presentees, tiennent 
compte de ces limites. II s'agit alors, comme le concluent eux-memes les 
auteurs duprojet P.A.C.A., d'agir dans les "interstices" des systemes 
energetiques lourds et centralises. Cest une veritable lutte de resistance 
menee sous 1'occupation energetique centralisee. Tel n'est pas le raison-
nement du plan alter frangais qui preconise 1'avenement d'une societe 
post industrielle pour une veritaBle politique energetique decentralisee. 
II met en lumiere une nouvelle ralation, la relation energie - mode de 
production general. 
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CONCLUSION DE LA PSEMIERE PARTIE 

Cette premiere partie a presente une syntEese des discours portes 
sur les possiEilites des communes d'esploiter leurs ressources energetiques. 
La crise energetiqne est 1'occasion ponr 1'etat, les collectivites locales, 
la societe civile de reflecEir snr les enjenx d'une production decentrali-
see. 

La necessite de valoriser les ressources energetiques locales est 
reconnue par tous. Les divergences apparaissent sur les moyens et les 
objectifs. 

Pour le pouvoir central ; 

les energi.es locales assurent une complementarite aux objectifs 
nationaux. 

leur valorisation est un moyen de "faire passer" le programme 
nucleaire en calmant les esprits. 

Mais les contradictions affluent, ainsi, le projet de creation 
d'observatoires locaux de 1'energie pose aux responsables de 1 'Amenagement 
rural un proBleme de concurrence avec le CEREN qui centralise au niveau 
parisien toutes les informations sur 1'equilibre Offre - Demande d'energie ! (1) 

Pour les pouvoirs locaux et la societe civile : 

II est difficile a 1'heure actuelle de systematiser les objectifs et les 
enjeux attribues a la valorisation d'energies decentralisees. 

Cependant, on peut remarquer que les discours tenus par les pouvoirs 
locaux sont surtout tournes vers les possibilites techniques de mise en va-
leur des energies nouvelles. Les objectifs sont avant tout economiques : 
economie d'energie, developpement economique (emplois). 

Les discours portes par la societe civile sont l'expression de sa vo-
lonte d'intervenir dans les processus economiques. Les moyens preconises se 
deploient entre deux schemas ideaux : 

- une lutte de resistance dans les interstices du systeme centralise, 
facilite par le discours tenu par ses partisans sur le recours aux energies 
nouvelles. 

- 1'avenement d'une societe post industrielle. 

( 1 )  :  1  
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Qualla placa tLennent les coranranes rurales dans ces discours ge-~ 
neraux ? 

Hous- avons- vu que 1' espace rural est privilegie, car ses caracteris-
tiques correspondent a, celles des energies nouvelles. Les pouvoirs locaux 
sont^ils reellement-conscients des enjeux ? Les disccrars ne sont-ils, une 
fois de plus, que des jugements portes sur la societe rurale et non pas 
le dlscours de cette societe ? 

Nous aBordons avec la seconde partle "la realite" qui apporte des 
elements de reponse a. ces questions. 
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DEUXIEME PARTIE LE BILAN ACTUEL 

INTRODUCTION GENERALE A LA DEDXIEME PARTIE 

Cette se.con.de partie est composea de denx cSapitres : 

. Les- realisations 

II s'agit d'un Hilan general des realisations qui ont ete faites 
a 1'heure actuelle au niveau des collectivites locales et des regions. Ce 
bilan n'est pas un recensement de differentes experiences menees a ces 
niveaux, mais porte nn jugement sur elles. 

• Les ohstacles a une mise en valeur locale des ressources energetiques 

Blocages informationnels, techniques, financiers, administratifs, 
psycho-^socio-?economiques. Ils sont a l'origine du bilan trace dans le pre-
mier chapitre, Bilan que l'on ne peut qualifier que de negatif si on le 
juge suivant le critere suivant : "les collectivites decentralisees sont-
elles conscientes des enjeux d'une production energetique decentralisee ?". 

CHAPITRE I LES REALISATIONS 

1«1 Au niveau des collectivites locales 

L'auteur de 1'article intitule "Une necessaire mais impossible 
autonomie paru dans la revue "Autrement" (1), depeint une realite crue 
du bilan global de mise en oeuvre des energies renouvelables par les 
collectivites locales. Celui-ci ressemblerait plutot a un "inventaire desor-
donne de 1'heteroclite et du disperse". 

L'auteur dresse un rapide tableau de ce bilan : 

^ Solaire ; les operations realisees se recensent sans peine. 

— Geothermie : elle semble amorcer son veritable depart. 

^ Biomasse : la valorisation, en particulier, des dechets et 
sous produits agricoles et forestiers n'en ast qu'aux fcaroutiements dans 
le contexte des collectivites locales. 

(1) ; 45 
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La recuperation des rejets thermiques d'origine industrieU^ en 
comparaison des potentialites existantes, reste encore a_ 1'heure actuelle 
marginale. 

Ce Eilan de 1'Eeteroclite et.du disperse est du, pour 1'auteur, 
au fait qu'aucune politique systematique en faveur .d'autres modes de pro-
duction, de consommation et de rapports soclaux n'existe au niveau des 
collectivltes locales. Les quelques* realisatlons sont faites au coup par 
coup et les strategies qui les Inspirent sont diverses mais peu sont ve— 
ritahlement tournees vers une politique clairement consciente des enjeux : 
ces strategies relevent d'opportunltes, d'hasards, de dynamismes propres 
a. certains elus locaux ou.a certalns fonctionnaires. L'image de marque 
des elus, la promotlon puBlicitaire des communes sont des moteurs avoues 
ou non. 

De plus, ces strategies sont d'inspiration negative : "ce n'est 
que contraintes par des necessites economiques ou des imperatifs ecologi— 
ques que les collectivites locales cherchent a promouvoir 1'utilisation 
de techniques maitrisaEles a. leur echelle". 

Les perspectives sont a court terme et envisagees sous la pres™ 
sion d evenements qui condulsent a la mise en place de moyens appropries 
pour lutter contre diverses maladies, impasses et destructions engendrees 
par la^ societe industrielle : pollution, chomage, disertification rurale, 
aspEyxie urhaine, infrastructures industrielles paralysantes, equipements 
lourds et consommateurs d'energie,... 

On peut citer deux exemples qui viennent a 1'appui de cette 
presentation des politiques des collectivites locales. 

La commune de Veynes (1) etait un ancien noeud ferroviaire. 
En 1975, la S.N.C.F. ferme ses voies secondaires, ses depots de machines. 
Cela correspond a une veritable hemorragie economique et sociale. 

Une association d * etudes de 1'energie solaire se cree alors. 
En 1977, une usine de capteurs solaires, la S.T.A. (Societe des Techniques 
Avancees) est mise sur pied. Un consensus s'etablit entre 1'association, 
la municipalite, la S.T.A.. 360 installations solaires sont realisees, 
une economie de 300 T de petrole est faite a la region, 27 emplois sont 
crees. 

Autre exemple, a Corberes—les—Cabannes, commune rurale du 
Roussillon, se produit en 1976 un incendie a partir de la decharge muni-
cipale. D'autre part, en 1977, la commune devient partie d'une zone de 
recherche d'exploitation de gisement d'uranium. 

Ces evenements plongent les elus dans une reflexion sur la ges-
tion de leurs ressources energetiques. IIs prennent connaissance d'un grcupe 
travaillant sur Vexperimentation des energies renouvelables. Un organisme 
est^cree ; 1'Institut de Gestion des ressources renouvelables, organisme 
municipa^ dont nous avons deja parle (voir p. 29). 

(1) : 35 
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a PF4- ' Solange. PASSARIS (1) decrit les fonctions de cet organisme. 
"II assure d'une part la fonction d'experimentation et de demonstrations 
de technologies alternative», et d'autre part, celle de "conseil ecolo— 
gique" du conseil mun£c£pal, II est dote d'une s-tructure d'accueil, 
d'information et de documentation et d'un terrain experimental sur lequel 
ont ete construits* a. l'Eeure actuelle nne eolienne et un fermenteur a 
methane, qui sont prevus pour assurer les hesoins energetique de la com-
mune. Par aillenrs*, II intervient comme s-tructure de conseil et d' informa-
tion aupres- du conseil municipal, par exemple en matiere de collecte et 
transformation des ordures- menageres, d'economie d'energie, d'entretien des 
espaces de maquis et de foret et de leur protection contre 1'incendie". 

Dans ces deux exemples, une reflexion sur les energies locales 
n'est menee qu'a. 1'occasion d'un evenement "detonateur" qui amene une prise 
de conscience collective ; fermeture des voies ferroviaires dans un cas, 
reflexion sur les consequences d'une exploitation de gisement d'uranium 
dans 1'autre cas. 

Ces strategies jugees par l'auteur d'inspiration negative, sont 
parfois prises "sans egard pour la totalite dn processus et 1'interdepen-
dance des elements mis en j eu". Ce manque de reflexion globale est grave 
car il peut entrainer des desequiliBres ecologiques tant a 1'amont qu'a 
1'aval. L'auteur cite 1'exemple des equipements geothermiques de Blagnac. 
Ceux^ci ne comportent pas de puits de reinjection et 1'eau pompee est reje-
tee dans le milieu naturel par les reseaux d'assainissement de la commune. 

Mais le probleme fondamental, c'est que l'autonomie energetique 
ne parait pas "une finalite desirable et un enjeu de lutte possible pour 
la plupart des elus locaux". Peu d'elus locaux developpent les bases pro-
pres a declencher un veritable processus "d'autonomisation relative des 
collectivites locales ; creation d'observatoires economiques locaux, cons-
titution de services ou d'organismes ayant des vocations specifiquement 
economiques ou energetiques, capables d'apprehender la realite economique 
locale et de definir des choix socio*-economiques differents a partir de 
1'espace local et des groupes sociaux concernes". 

1.2 Au niveau regional 

LAGET et OKLIAC (2) constatent aussi ce manque de structuresen 
elargissant 1'analyse au niveau regional : "a aucun niveau n'existe de 
cellulee dont la fonction consistaiait a guider les choix energetiques que 
prennent la commune, le departement, la region". 

Ce manque de structures a pour consequence une non prise en compte 
des particularites de 1'espace communal ou regional et les choix energetiques 
ne relevent pas d'une logique propre a un espace precis. Les decisions sont 
prises a_ 1'exterieur de cet espace et relevent de contraintes qui ne sont 
pas les siennes : "1'heteronomle de la region parait totale". 

(1)  ;  6  

(2) ; 21 
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Las regions sont placees devant 1'alternative du "oui ou non" 
au nucleaire ("les regions- ordinairemeiit enterinent Bien que les mass 
media fassent surtout etat das» refus-")-. Au niveau du pouvoir central, 1 

les potentialites energetiques des regions- ne sont pas prises en compte, 
meme pour comBler le deficit energetique. 

Pensant qu1une analyse de 1'espace est indispensable a toute 
politique energetique, ils remarquent que cette etude prealaBle ne se fait 
que de fagpn desordonnee et assez marginalement quels que soient les ac— 
teurs sociaxrx (de la societe E.B.F. aux groupes ecologistes), quelles que 
soeint les options privilegiees (developpement des energies renouvelables 
ou maintien du taux de croissance grSce au nucleaire). 
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CHAPITRE II LES OBSTACLES A UNE VALORISATION DES RESSOURCES ENERGETIQUES LOCALES 

Plusieurs Elocagas- sont presantes- ? 

3.1 Blocagas informatioimels 

La manque d'information du grand puElic, mais aussi 1'ignorance 
de certains acteurs, tecBniciens- et arcEitectes par exemple, limitent con— 
sideraBlement le developpement des energies nouvelles. L'opinion est ainsi 
tres mal informee : "qui considere les energies nouvelles non credibles (...), 
qui, au contraire, est pret a. s'equiper mais en pensant que les energies 
nouvelles vont lui fournir, gratuitement, toute son energie" (1). 

D'autre part, les documents de recLercBe, d'analyse existent, 
mais ils sont tres disperses et Eeterogenes. L'ignorance est ici plus 
synthatique qu'analytique. Les sources" sont nombreuses mais les codes et 
codifications disparates (ecBelle, unites). II en resulte une collecte 
longue, une Eomogeneisation delicate. 

1 .2 Blocages techniques 

Les equipes de recEercha existent. Ainsi, dans le Nord-Pas-de-
Calais, on denomEre plusieurs equipes constituees depuis quelques annees 
pour travailler sur le sujet : 

^ 1'Universite des Sciences et Techniques de Lille, 

1'Universite de Valenciennes et du Hainant Combresis, 

^ 1'I.N.R.A., 

1'Ecole Nationale Technique des Mines de Douai, 

ainsi que diverses ecoles d'ingenieurs et quelques bureaux 
d'etudes. 

Mais, leur travail est limite par 1 'absence d'une politique de 
recherche a long terme coherente. En particulier, des contrats de longue 
duree permettraient aux chercheurs de mener a Bien leur travail, suivi de 
la construction de prototypes et de leur experimentation. Cela eviterait 
de reduire leur intervention a la soutenance de quelques theses sur le 
sujet comme cela se passe actuellement. 

Ainsi, les etudes se suivent, se juxtaposent et sont sans 
coordination. Peu de prototypes sont lances, mais d'un autre cote, les 
realisations effectuees le sont par des particuliers ou quelques collec— 
tivites locales et ne sont pas suivias scientifiquement. 

Au niveau des professionnels, on denote un manque de competence 
de certains techniciens, le defaut d'approvisionnement de nombreux distri— 
buteurs grossistes, 1'incompetence non moins grande des bureaux d'etudes 
techniques et la timidite et le manque d'initiative des architectes. 

(1) : 14 
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1.3 Blocages financi&rs 

Le cout d' equipeinent est parfois fort eleve, Les prSts de sub-
vention sont falEles- et difficiles a. oEtenlr. 

1.4 Blocages administratlfs 

Lls- decoulent du monopole gouvernementa1 sur tous les problemes 
energetlques. IIs sont le noeud des dlfferents Blocages puisqu'ils deter-
minent pour une Eonne part les cBorx financlers donc les progres techniques 
et les informatlons- dlffusees. 

La priorite donnee au nucleaire Induit une mobilisation des 
efforts financlers dans cette voie et laisse peu de marge d'action aux 
promoteurs des energies nouvelles. 

Le monopole E.D.F. est mis en accusation par ceux-ci. L'inter-
vention de Monsieur RASEEA (1), president de la Commission deleguee du 
Conseil Regional, lors du colloque regional.de Talant, fixe les possibili-
tes donnees par le cadre juridique aux collectivites locales de produire 
de 1'energie. 

La loi du 8 Avril 1946, dite "loi de nationalisation de 1'elec-
tricite et du gaz" fixe les derogations au monopole, elargies en 1949 par 
la loi Armenganal. Celle^ci donne le droit aux collectivites locales de 
produire de 1'energie dans trois sitnations : 

^ lorsque 1'energie produite est utilisee pour les seuls besoins 
propres du producteur, 

^ par^recuperation de dechets en vue d'utiliser dans les villes 
le pouvoir colorifique des residus et dechets, 

lorsque 1'installation developpe une puissance inferieure a 
8.000 KWh sans condition de consommation par le producteur de 1'energie 
produite. 

Cependant, cette possibilite rencontre deux obstacles juridiques : 

la loi^de 1919 prevoyait que pour les installations hydrauliques 
depassant une capacite de 500 KWh, il convenait de demander une concession, 
et pour les puissances inferieures une autorisation. Or, la procedure d'ob-
tention de la concession est tres lourde, necessitant 1'intervention d'un 
decret en conseil d'etat. 

le legislateur n'a pas prevue explicitement le droit des col-
lectivites localcs dc vendre 1'energie produite par les equit>ements d'une 
puissance inferieure a 8.000 KWh, Les collectivites locales sont alors sou-
mises a la jurisprudence du Conseil d'Etat sur les interventions economiques 
des communes, qui interprete abusivement la loi LE CHAPELIER de 1791 : elle 
conduit a 1 interdiction d'Intervention des personnes publiques, notamment 
les collectivites locales. 

(1) : 8 
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Cest sur catte hase qua les collectivites locales ne pouvaient 
vendre da 1' energie a_ E.D.F. Elles: n' etaient donc pas incitees a en pro— 
duira, sauf pour las consommations-- propres-. 

La lo£ du 15 Juillet 1980 a elargi les possiBilites de produc-
tion des collectivites localas ; 

la puissance d'installation Eeneficiant du regime de la simple 
autorisration est passee de 500 al 4.500 KJT. 

elle permet 1'exploitation de microcentrales par les communes, 
groupement de communes et departements Ctoujours pour une puissance infe— 
rieures a 8. 00 KWh.). 

•^misa en place da "la carte de la chaleur" : les exploitants 
d'installation d'une puissance superieure a 3.500 KWh et produisant de la 
chaleur sont tenus de declarer a 1'administration le volume et les quanti-
tes de chaleur qu'Ils produisent et utilisent, ainsi que les quantites qui 
sont et pourraient etre mises a la disposition d'usages exterieurs. La loi 
reconnait aux collectivites locales et aux E.P.R. 1'acces aux informations 
concernant les quantites et les caracteristlques de la chaleur produite. 
D'autra part, toute collectivite doit oBtenir des exploitants, sur sa 
demande, la connaissance des conditions techniques et des tarifs auxquels 
la chaleur disponiBle pourrait lui etre livree. 

L'intervenant conclut donc par la constatation que la loi ouvre 
certains droits aux collectivites locales a produire de l'energie. Cependant, 
ce droit ne peut se reallser quesi les moyens financiers sont accordes aux 
communes. L'auteur en conclut que la production d'energie sera surtout 1'af-
faire du secteur prive. 

Cependant, pour LAGET (1), la loi ne constitue pas un goulot 
d'etranglement, mais ce sont les reglements et pratiques qui decouragent 
les recherches nouvelles d'autonomie. C'est aussi 1'avis du COMES : il 
n'existe pas de loi en faveur du solaire (sous toutes ses formes), mais la 
reglementation dissuade la production et 1'utilisation de 1'electricite a 
1'echelle d'une commune. L'article "Une necessaire mais impossible autonomie" 
(2) reprend ce raisonnement et donne sa conclusion : "l'absence de texte, 
au lieu de devenir incitatrice comme dans certains pays, n'est en France 
que contraignante a cause du manque d'autonomie des collectivites locales". 
Si elles veulent garder la maitrise de la totalite du processus, les collec-
tivites locales doivent lutter contre leur propre statut. 

Mais un "consensus entre 1'etat, la plupart des grands partis 
politiques et la majorite des elus locaux" ne pousse pas a cette lutte. 
L*intervention des collectivites locales y est en effet regentee par trois 
principes de Base : 

les collectivites locales n'ont pas a se substituer aux entre-
preneurs prives. 

O) : 39 

(2) : 45 
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in.terven.tion. directe des municipalites dans la vie econo— 
mique peut mettre en peril 1'equiliEre de leur Eudget. 

•®-e-s' actions- rsolees risquent de. compromettre la "cobjerence" 
de la politique nationale. 

Les- possiEilrtes- des collectxvites- locales sont donc restreintes. 

LAGET et OKLIAC 0)» -dans leur analyse des pouvoirs, placent 
la source des Blocages a. un niveau superieur que le simple blocage admi-
nistratif et la situe dans 1'organisation des pouvoirs : "1'absence de 
coordination entre les differents services administratifs du pays, l'ex-
treme specialisation des competences constituent des obstacles majeurs 
dans 1'emergence d'un systeme energetique diversifie necessairement im-
Brique au^terrain, a. 1'espace". Les conflits de pouvoir resultent de cette 
organisation du scEema centralise ; 

_c°n-flit dans les relations intercommunales entre 1'attache— 
ment aux libertes^de chaque municipalite et la necessite de 1'action com-
mune au sein d'unites d'amenagement elargies. 

. _ conflit^entre pouvoirs relevant de niveaux superposes ; les 
criteres dits objectifs n'ont pas le meme referentiel. 

. . . c°n-flit entre la destination des mesures prises en vue d'une 
dimmution de dependance et les turbulences entrainees* dans le milieu par 
les technologies. 

1 • 5 Blocages psycho-?socio-?economiques 

Jean-?Claude LAVILLE (2) discerne des blocages de ce type dans 
son etude sur le chauffage^au bois. Certains peuvent etre facilement elar-
gis a. d autres ressources energetiques renouvelables. 

La valorisation des ressources energetiques comme le bois pose 
des problemes de representations sociales. Ainsi, les.resistances d'ordre 
ecologistes s opposent a la reconnaissance du bois domme facteur energe-
tique (destruction de la foret par exemple). L'auteur preconise un consen-
sus entre usagers potentiels et proprietaires forestiers, qui peut etre 
trouve dans une opposition au fuel : le bois "c'est le petrole vert natio-
nal '. 

^ D'autre part, une gestion energetique de la biomasse se heurte 
a. 1 absence de marche organise. "Les gisements sont disperses, appropries 
prxvativement par des petits proprietaires pour . lesquels la foret n'est pas 
aeuiemenc une source de revenus, mais un placement de securite et un bien 
patrxmonxal. L'absenteisme des proprietaires, le morcellement» des parcelles 
boxsees, 1 lmprecxsxon du bornage et des habitudes de commercialisation du 
Eoxs, sont des freins puissants dans la valorisation des ressources fores-
txeres . 

D) : 21 

(2) : 28 
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Dans le document "Energie et Amenagement rural" (]) est pre-
sentee"une deiaarche fondee sur le souci energetique dans la mise en place 
d *un plan d'amenagement rural "en vrai grandeur"7'. .La zone d' etude est les 
Monts de Lacaune. La demarcEe.de sens-iEilis-ation des responsaEles locaux 
aux proElemes energetiques s'est Eeurtee a. un systeme de representation des 
energies nouvelles qui allait a contre courant d'une action en leur faveur. 

__ L 'utLlisatxon des "nouvelles" tecEniques parait aventureuse : 
"les innovations tiennent toujours un peu de la sorcellerie et de 1'alchi-
mie medievale". 

^vLes soucis d'economie d'energie des innovateurs sont juges 
peu glorifiaEles car associes a. la mesquinerie et l'avarice. 

^ Des actions communes sont difficiles a engager dans des 
societes rurales ou l'on respecte le domaine prive de chacun. 

^ Les energies conventionnelles sont pratiques : "II suffit 
de tourner un Eouton". 

Au niveau des responsaEles locaux, la resolution du probleme 
energetique parait eloigne de ceux juges comme importants. De plus, ce 
sentiment se douhle d'une attitude de non responsabilite par rapport a 
la crise d energie dont les solution?apparaissent dependre du niveau na— 
tional, si ce n'est mondial. 

0) : 1 
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CONCLUSION DE LA DEUXIEHE PARTIE 

R. KUyET 0), a-.propos de la dependaiiGe energetique dxt monde agri— 
cole s-'ecr£e ; "il n'e^t po$s£Ele de voir dans- cette sitnation qu'un re-
flet de 1'etat d'allenatlon auquel nous- ont amenes plusieurs decennies 
de petrole ̂a Eas prix et de 1'aveuglement de la politique centralisatrice 
de 1'energie de laquelle notre reste de servitude napoleonnlenne ne 
nous a pas permis de nons degager jusqu'a present". 

La valorisation des ressources energetiques locales ouvre de nou— 
velles perspectives, car elle est un moyen de Battre en breche cette 
servitude. Cependant, elle est encore dans 1'expectative et on peut dire 
que.les recherches sur ce sujet sont, en.France, tres rares par rapport 
a_ des pays comme les Etats-^Unis ou le debat pnblic est depuis longtemps 
engage sur les problemes poses par cette valorisation (competition du 
sol pour 1'energie ou les aliments, par exemple). 

Exemple de cette expectative, le .programme pluri-annuel de l'Atelier 
Central d'Etudes d'Amenagement Rural ne se compose, dans la partie reser— 
vee a 1 energie, que d'une suite de questions : "Quels types de develop— 
pement, pour quels modes et quels types d'energie ? Quelles sont les 
consequences energetiques de tel ou tel choix d'amenagement ou de develop-
pement ?..." (2). 

Cependant, si l'analyse theorique n'en est qu'a ses balbutiements, 
peu^a peu, les enjeux d'une valorisation locale sont percus : "Au niveau 
regional, les responsables politiques ont bien pergu- tout l'interet d'un 
schema ̂ de ̂ developpement de mise en valeur des energies renouvelables et des 
potentialites locales selon un systeme decentralise" (3). 

Les obstacles sont nombreux. Pour le deblocage d'une situation qui 
est a 1'heure actuelle non favorable a une valorisation locale, deux solu-
tions sont principalement proposees : 

'information des usagers, des techniciens, architectes, des admi-
nistrations, des medias, des associations... Cette information doit demon— 
trer la part que les energies nouvelles peuvent prendre dans 1'approvision— 
nement et par des prototypes en mesurer les reelles potentialites. Elle 
doit aussi eviter aux "naifs" de se faire pieger. 

Sa diffusion doit permettre de lever les obstacles psychosociolo— 
giques affectes aux diverses sources d'energie. 

Elle comprend aussi une meilleure circulation des documents trai-
tant du sujet. 

0) ; 42 
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- Maia le dehlocage administratif est un prealable a toute politique 
desireuse d'encourager la valorisation energetique locale. Les collectivi-
tes locales doivent Stre 1'ohjet d'une derivation vers elles des pouvoirs 
et^des finances, La tarification doit etre corrigee. LAGET en propose une 
qui redonrie a_ 1 espace une f onction non negligeahle dans la divers if ica— 
tion des sources d energie au lieu de gommer toutes les particularites 
par des suEventions autorisant des tarifs identiques. 

.Aujourd hni, de nouvelles perspectives s'ouvrent avec la decentra-
lxsation et le plan d'independance energetique (1). La region (avec notam-
ment 1 appui des agences regionales de l'energie) et les collectivites 
locales doivent avoir un nouveau role a. jouer. 

.Un des Y°lets essentiels de la politique energetique definie par les 
pouvoi_rs puhlics repose sur une meilleure maitrise, par les utilisateurs, 
de leurs consommations. 

Mais les questions restent posees 
avoir cet impact positif de liBerer des 
les potentialites des espaces locaux ?" 

* "La crise du petrole peut-elle 
energies nouvelles et de renforcer 
( 2 ) .  

0) ; 43 
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La crise energetique. mat a_ 1'ordra dn joxir la valorisation des res-
sources enargetiques- localas, Calle-rci est, a. 1'Eeure actuelle, au stade 
da 1'experimantation. 

Le deEat porte sur les possiBilites de valorisation des ressources 
energetiques des comnrunes rurales est celui, plus general, des possibili-
tes d'une production decentralisee ou espace coimnunal et espace regional 
sont en interaction. 

L'espace rural est cependant privilegie par ses caracteristiques, 
propices au developpement des- energies nouvelles. 

On peut penser a. une revancEe de la campagne sur la ville. 

Capendant, las blocages psycho-tsocio-*economiques sont importants au 
niveau rural. La mise en evidence de ces blocages ne signifirait-elle pas 
que le debat est porte sur la societe rurale et n'emerge pas d'elle ? Le 
discours porte sur les possibilites de valorisation des ressources energe— 
tiques des communes rurales n'entrent—ils pas dans le contexte plus general 
d un renouveau des valeurs attriBuees a la societe rurale (renouveau dont 
le phenomene neo-^rural est un exemple) ? 

Quoi qu'il en soit, peu d'experiences a 1'heure actuelle sont realisees 
dans une optique de valorisation coherente et globale des ressources d'un 
espace precis. 

Trois acteurs sont en presence : 1'etat, les pouvoirs locaux et la 
societe civile. Chacun de ces acteurs tient son discours sur la valorisa-
tion energetique locale. Deux choix apparaissent : 

• developpement par le marche et 1'etat (notamment les responsa-
bles de 1 amenagement rural) des energies nouvelles. Ce choix correspon— 
drait pour 1 etat, a la maitrise des revendications d'autonomie energetique 
et d autre part, au souci d'economies d'energie et de diversification des 
ressources. 

y un^developpement qui correspondrait aux recherches de reappropria-
ti°n energetique, au besoin d autonomie energetique. II suppose une nouvelle 
repartition des pouvoirs, de nouveaux schemas relationnels. Au niveau theo-
rique, le debat s'oriente vers la necessite de reintegrer l'espace dans les 
processus economiques. 

Les choix et les enjeux peuvent etre ainsi resumes : la valorisation 
des ressources energetiques locales correspondra—t-elle a une economie de 
guerre ou de^democratie ? Le niveau rudimentaire auquel se trouvent actuel-
lement experiences et analyses theoriques laisse place a tous les schemas 
de reponse. 
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